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La PRESIDENTE déclare à la presse que les documents de travail

pourront servir à titre de renseignement, mais qurétant donné le caractère

provisoire des propositions qu'ils contiennent, on ne devra pas en citer

dea extraits. Elle demande aux membres du Comité de bien vouloir s'imposer

une limite de trois minutes par question lorsqu'ils discuteront les

divers points qui font l'objet des documents de travail. M. KORETSZÏ (URSS)
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n'est pas opposé à ce qu im lige les articles du document de travail, mais

n'est pas d'avis qu'il faille impaae2 I&B limite de trois minutes.

Nue ROûSEVELT lui répond qurelle n'insistera pas pou qu'on adopte cette

lbite. Elle espère toutefois que chaque membre s'efforcera de la Yespecter,

Article 1

La PIiESIDENTE donne lecture de ifarticle 1, Elle déclare que la

rédaction actuelie ne dome pas 8a;isfaction au Couvernement des Etats-Unis

et invite les meilibres à proposer des variantes. M. TCHANG (Chlne) pense

qu'on devpait adouter B l'idée de "raison" la notion de ce qufune

traduction litt6rale da chinois rendrait par "sentiment qulil existe

d'autres honrmes". Z~équivalent anglais pourrait être "sympathy" ou

11consciousness of hi8 fellow-men", On pourrait bien, estime-t-il, compter

ce sentiment paarmi les attributs essentiels de Ifhomme, La PRESUlENTE

reconnaTt qu'on pourrait reqier l'article 1 .qui serait ainsi conqu,

quant au fond : 11Tous les homes sont frères et doivent stre li&es et

égaux en dignit6 et en droits, Etant douée de raison, ils doivent faire

preuve, en outre, d'un vent-nt de compréhension à l'égard de leurs

semblables1'. Elle pense que cette rédaction nécessiterait une révision.

Le professeur CASSIX (Srqce) estime gue, pour mettre ce texte tout

à fait au point, chacun des membres pourrait pr6sentwr les améliorations

qu'il propose d'apporter au texte primitif. Il explique que son texte

fait état des trois principes fondamentaux de iiberté, dtQgalit6 et de

fraterhitd, parce qufau COUVB de la guerre, on a oubli6 ces grands

principes essentiels de lfhumanitéo 11 voudrait qufil ressorte de ce

texte que tout homme, si humble soit-il, et quelle que soit sa race, a en

lui cette étincelle qui le distinwe de Ifanimal, tout en lui imposant

plus de devoirs et en llobligeant à faire preuve de plus de grandeur pue

tous les autres êtres &d monde.

Il ajoute qu(i1 reste eaçore une ou deux idées qu'on n'a pas

mentionnées, le concept de l'home, 6etre raisonnable, et le concept des
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devoirs réciproques des humains» Si l'on développe ces concepts sur le

plan Juridique, on en déduit les obligations mutuelles, les droits mutuels,

ou la solidarité. Toutefois, il estime que, d'une façon générale, les

hommes comprendront plue facilement l'expression "les hommes sont frères"

qu'une expression Juridique relative aux "droits et obligations mutuelles"»

Selon M. HARRY (Australie), on pourrait réunir les q,uatre ou cinq,

premiers articles en un seul, et en faire une introduction. La PRESIDENTE

lui rappelle q,ue, bien q.ue le document contienne un article h, le Groupe

de travail a recommandé la suppression de la variante et de l'article h,

au cas où l'on adopterait le premier paragraphe de'l'article 3» M. HARRY,

propose une formule de ce genre S "Tous les hommes, sans distinction de

race, de sexe, de langue ou de religion, ont certains droits inaliénables,

qu'impliquent leur existence en tant qu'hoamos libres appartenant à des

sociétés libres et leur qualité de membres de la communauté internationale.

Chacun n'est limité dans ses droits que par les droits des autres en

tant qu'individus et par les Justes exigences de la société q.ui leur

permet de se développer avec une liberté plus grande".

La PRESIDENTE lui répond qu'il sera tenu compte de sa proposition.

Article 2

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 2. Il n'y a pas d'observations.

Article 3

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 3 et de sa variante, qui

englobe l'article h. II n'y a pas d'observations.

Article 5

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 5. Elle fait observer que

le Gouvernement des Etats-Unis estime que la dernière phrase "ce qui n'est

pas interdit par elle ne peut être légalement empêché" est inutile et à

supprimer.



E/CN,tyAC«l/SR.8
French
Page 4

Article 6

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 6. M. TCEMG propose de

remplacer le mot "vie" par le mot "dignité", ce qui donnerait la rédaction

suivante : "La dignité de l'être humain doit être respectée". Il pense

aussi qu'on pourrait supprimer la phrase de l'article 5 que lea Etats-Unis

satinent inutile»

La PRESIDENTE fait remarquer que la proposition des Etats-Unis

contient certaines idées qu'on pourrait introduire dans 1© Préambule de

la Déclaration. Par exemple : a) "l'Etat est créé par le peuple pour le

développement du Men-etra de celui-ci et la protection des droits

mutuels des individuse Le3 droits de chacun sont limités par ceux d'autrui";

et t) "l'Etat ne peut imposer de limites à ces droits que dans la mesure

compatible avec la liberté et le bien de tous".

^• Textes suggérés par le représentant de la France pour les articles 7
à W de la Déclaration internationale des droits de l'homme (document
Ê/CN.it/AC-l/wr27

Article 7

La PBESIDEEOE donne lecture de l'article 7. M. EAERÏ (Australie)

indique qu'il serait possible de fondre les articles 6 et 7 en un article

unique, déclarant que "Tout homme a droit à la vie et à la liberté

individuelle" et de traiter à part la question de la "torture". Le

professeur CASSIN propose d'introduire une tête de chapitre après

l'article 5 pour marquer la fin des dispositions générales et le

commencement des dispositions relatives aux diverses libertés. Il

reconnaît qu'il est possible de grouper tout ce qui a trait à la vie, à

l'inviolabilité physique, à la liberté et à la sécurité individuelle en

un chapitre unique. Les représentants de la Chine, et du Royaume-Uni

s'associent à ce point de vue.

Article 8

La PRESIDEUTE donne lecture de l'article 8. Elle estime qu'on
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pourrait améliorer le texte anglais en. lui donnant la rédaction suivante :

"There shall be inviolability of privacy, home, correspondence and

reputation, protected by law". *

M. WILSON (Royaume-Uni) propose de faire figurer dans une convention

les articles 8, 9, 10, 11, 12 et 13, qu'on peut tenir pour des applications

particulières du principe de la protection de la liberté individuelle. La

ERESIDMTE fait remarquer que, si l'on adopte ce point de vue, on peut,

pour le moment, laisser de coté ces articles. M. EAKRY (Australie)

appuie cette proposition, à condition que, dans les articles qui ont

trait à la vie, à l'intégrité physique et à la liberté individuelle, on

introduise un autre article très court déclarant que nul ne devra être

privé de la vie ou de la liberté,sauf dans les cas prévus par la loi et

selon les formes qu'elle a prescrites. Il pense aussi qu'on pourrait alors

placer l'article 8 qui proclame, d'une manière générale, l'inviolabilité

du domicile, de la correspondance et de la réputation.

M, TCEANG (Chine), tout en s'associant à la proposition de M. WILSON,

estime qu'on pourrait tirer de ce texte, pour les introduire dans la

Déclaration, certaines expressions ou phrases figurant dans les articles

6 à 13. Introduire l'ensemble de ces articles dans la Déclaration en

compliquerait par trop l'énoncé.

Article 10

La lEESIDEKTE déclare que les Etats-Unis désirent proposer de

remplacer dans le texte anglais de l'article 10, le mot "tribunal"par le mot

"Court". Elle estime aussi que l'expression "légalement appelé" risque

de n'être pas comprise. Elle fait remarquer que dans les variantes

proposées par les Etats-Unis pour certaines parties du projet du

Secrétariat, l'article 6 fait état de plusieurs idées ; le droit d'etre

Cette modification n'intéresse pas le texte français.
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confronté avec des témoins, le droit de faire comparaître obligatoirement

des témoins et le droit d'être représenté par conseil» Elle fait

remarquer que la troisième de ces idées se retrouve dans l'article 19 du

projet du professeur bassin.

Le professeur CASSIN déclare que la question de la comparution

obligatoire des témoins et de la représentation par conseil doit ou bien

figurer dans une convention, ou bien être considérée comme couverte par

l'expression "garanties nécessaires à sa défense" employée dans la

Déclaration. Selon lui, il faudrait éviter d'introduire dans la

Déclaration des questions qui ne sont pas par elles-mebes de3 principes,

mais seulement des applications de principes»

Article 9

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 9. Il n'y a pas d'observations.

Article 11.

La PRESIDENTE donne lecbure de l ' a r t i c l e llo I I n'y a pas

d ' ob s ervat ions «

Article 12

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 12o Les Etats-Unis

estiment que cet article devrait commencer par les mots "Fui ne sera tenu

en esclavage", et que, la deuxième phrase, si elle est maintenue, pourrait

donner lieu à toutes sortes d'injustices. Les Etats-Unis proposent la

rédaction suivante : "Nul ne sera tenu en esclavage ni astreint à un

travail forcé, sauf s'il s'agit d'un service public qui incombe également

à tous, conformèrent à la loi, ou si le travail forcé est imposé à titre

de peine prononcée par un tribunal judiciaire compétente. Nul ne sera

emprisonné ou retenu en servitude pour le seul fait d'avoir rompu des relations

contractuelles"»

La représentante de 1'American Federation of Labor est d'avis qu'il

faut parler du travail forcé et non pas simplement de l'esclavage.
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M. TCHAHG (Chine) rappelle sa proposition pré<Sé<iente î en plus d'une

Déclaration et d'une ou de plusieurs conventions, on pourrait établir un

autre genre de document qui serait un commentaire* D'après lui, la

Déclaration ne devrait pas comprendre plus de vingt articles. Le commentaire

ferait suite aux articles qui nécessitent une explication, mais qui ne

peuvent être immédiatement introduits dans une convention. La PRESIDENTE

estime q.ue cette proposition est bonne.

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 13 et Au texte correspondant

de l'exposé du Secrétariat et de la proposition du Boyaume-Uni. II n'y

a pas d'observations.

La PRESIDENTE propose qu'un groupe de travail restreint examine les

articles 7 à 15, qui traitent des libertés individuelles, et indique les

points qui devraient figurer dans une convention et ceux qu'en devrait

inscrire dan"s une déclaration» M, WILSON (Royaume-Uni ) estime au'il

est impossible de procéder de la sorte : on ne s'accordera pas sur les

points qui doivent figurer dans la Déclaration avant d'avoir réalisé des

progrès sensibles dans la rédaction de la convention» En conséquence, il

demande que le Comité tout entier étudie les questions q,ui doivent faire

l'objet d'une convention et revienne plus tard à la question du contenu

de la Déclaration.

La E&ESÏDENTE demande à M, WILSON (Boyaume-Uni) s'il peut établir

un projet préliminaire de convention et le présenter à la Commission le

lendemain» Mo WILSON lui répond que la Commission est déjà saisie d'un

projet do convention ; les propositions du Boyaume-Uni.

La PRESIDENTE précise oe qu'elle voulait dire : M. Wilson pourrait-il,

compte tenu de la discussion, remanier la proposition du Royau&e Uni comme

il croira devoir le faire? M» WILSON (Boyaume-Uni) lui répond que ce sera

difficile. Il estime qu'on devrait examiner ces points tels qu'ils sont

réàigés, en y ajoutant peut-être des dispositions relatives à la torture,
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aux ilroita civiques et au droit 4.r,asiJ.e. U. propose de pr6parer des textes

sur ces trois points,

M, TCH.4NG (Chine) exprime 1'espoir que le SecrétarFat pourra préparer

pour le lendercain, sous la haute dLmction du professeur Cassin, une

Déclaration plus concise, ainsi qu'un projet de liste des questions qui

devront faire llobjet de conventions. Le profesueur Cassin eet d'accorL

II estime qutil convient de partir de lfidée, non que la ~Gciaratlon devra

contenir un certain nombre d'articles, mis qu'elle devra contenir un

certain ncdre d'idées. C'est d'a~rbs ces idées qu'on déterxainera le

nom5re des articles.

M. & Y (~ustralie) considére que la proposition de M. Tchang est

pratique. La Phsidente émet l'opinion que le comité tout entier devrait

tout d'abord étudier rapidement le reste des articles présentés par le

professeur Cassin. Il n'y a pas d'objection.

Artlcle 14

Iia -ERESIDENIE donne lecture de l'article 14. M. TCHANG estime un

peu trop technique 1expression "personnalité juridique". Le professeur

CASSIN explique briève~ent le fondement philosophique du chapitre IV,

Intitulé "Statut juridiquert. La .connaissance de la personnalité juridique

de tous .les êtres humains constitue un deuxième moyen d'abolir 1'esclavage.

Il fut un temps où l'on considérait les esclaves uomm des outils, corne

dea~ bieas, et non corme des $tr& susceptibles d'avoir des droits. De

même,, juste avant la guerre, on a refusé aux réfugiés, en certains cas, le

droit de se narier sous 1s prétexte qu'ils ne possédaient pas tous les

Fapiers et documents nécessaires, quti& n'avaient pas le permis de séjour,

m e autorisation officielle et ainsi de suite, même srils habitaient un

zays depuis des années* La minutie maquine de certains règlements

coagronet les droits les plus eesentiels de l'home.

Le chapitre IV cherche à réagir contre cette situation* Ic'aZticle 14

deymit disposer que tout &re b w i n , qu'il soit citoyen ou non, possède
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certains droits juridiques ou hUlfi&hsj $ bompYis lk. droit de contracter

niasiage et celui 'de passer des contrats, Les textes peuvent pazfois

paraftre abstrus, mais n'en ont pas mine trait d kne manière fort

concrète et directe aux droits de millions d'êtres hwntlins.

&ticles *-mm 16 et 17

Mme ROOSEVELT demande s'il ne serait pas possible de fondre en un

seul les articles 14 et 15. Elle ajoute que, selon les EtatB-Ws,

"incapacité mentale" serait .DY&?érable à "état mental" et qu'on pourrait

fort bien supprimer le membre de phrase "ou d'une autre situation

requérant des mesures de protection". Ltarticle 15 deviendrait alors :

11Nul ne peut etre privé d'exercer personneUement ses droits si ce n'est

en vertu d'une loi générale, en ra&on de l'âge, de 18incapacité mentale

ou' par suite d'une condamnation pénale".

Le professeur CASSIN rance) estime qu'on pourrait grouper en un

seul les articles 14, 16, 19 et peut-être aussi l'article 17, puisqutils

énoncent le droit de llindlvidu à la personnalité juridique. Cependant,

il n'en va pas de même de l'article 15 qui déclare que, bien quo certains

droits existent, certain8 individus ne peuvent les exercer personnellement.

Par exemple, un mineur péut être propriétaiSe, mis n'e peut passer de

contrat par devant notaire; un démeqt possède certains droits, mais ne

peut les exercer personnoliement; un criminel possède, de même, certains

droits, mia, pour des raisons de sécurité, sociale, ceux-ci doivent

être exercés par 1'intermediaire. d'un administrateur' judiciaire. Il

conviendrait de mintenir le membre de phrase "ou d'une autre situation

requérant des mesures de protection", car il ne lui semble pas qu'on ait

épuisé la liste des cas dana' lesquels des individus ne peuvent exercer

persoraellement leurs droits.

La ERESIDEhm déclare pufà son avis, on pourrait réunir en un seul

les artickes 14, 16, .l7 et 19, Elle propose oertaines modifications

tirées du texte du projet du Secrétariat remanié par les Etats-Unis.
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EUe: demde si urr membre a encore queQu@ chose à dire su. l'article 15.

Le professeur CASSIN propose de réunir lrart3cle 19 et ltarticle 14

en un article unique c0nsacré au développement du principe de la

personnalité juridique*

Article l8

'~a PRESIDENTE donne lecture de liarticle 18. Le giratriène alinéa

lui praft superflu, car le. sujet lui se&le déjà traité dans le premier,

Selon M. T C W G (Chine), on peut estimer que les deux brniers alinéas

sont un développement des &eux premiers, Il propose que les deux premiers

alinéas servent de déclaration de principe dont les deux derniers

constitueraient le "commentaire". VU WILSON (Royaume-tfcii) partage

I'o~iiiion de N. Tchang; il trouve to&efois qu'on pourrait rdduire cet

article encore davantage, et nten conserver que le premier paragraphe 8

"To11.t individu a droit à la propriété pessonnelle"~ Quant au deuxièm

par'&paphe, il demande' ce qui arriverait si quelqu'un était frap-pé, par

décision d'un tribunal, d'amende qui l'obligerait à vendre son al~tomobile.

Il. se trouverait privé de son bien et il serait d9ff-lcile de décider s'il

en a été privé dam l1int6rêt public, Cn ne peut rien taire de plus que

de poser en princi$e que toute pereonae doit avoir ce qvril lui faut pour

vivre agréablement sa vie de tous les Jours.

La l3lB~r\l~ estime qulil serait sage de ne conserver que la premihre

phrase ai la modifiaqt, toutefois, corne suit : "Tout individu a droit à

la propdété mobilière et ~nunobilière". M. SANTA CRUZ indique qu'un

article. .'relatif au drcoit de posséder des biena soulève des probllimes

délica'te à une époque où ce droit est soumis à une législation qui n'est

pas la m2me dans les differeeta Etats Membres des Nations Unies; ori

pourrait,toutefois, trouver une fomule qui concilierait les diverses

opinions en prévoyEmtt que tout individu a droit à la propriété per~onnelle

dans certains cas et que la propriété en général est! subordonnée à

l'intér$t de la communauté.
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Li profedseur CASSIN esthe qu'il ne faut pas essayer d'éluder les

difficultés, mais, au contraire, les aborder avec tact et cmage. 11

accepte l'idée de la Présidente de supprimer les paregraphes 3 et 4 de

l'article 18, Le Comité pourrait spécifier que llEtat a le pov.voir de

déterminer les droits et le& inté~êts susceptibles àfa2propriation. Cela

cbmprendrait la pzo~;i-iété &mobilière, les entpeprises industrielles et

cornercialeu et tous autres objets,\ tels que les obJets qui présentent

une valeur cultur'elle ou historique, qu'on peut coneld6rer conme apparte-

nant au patrimoine de la nztlon' to~t entière. Il signale qufil existe des

concep+;ions très différentes du droit de propriété. Si l'on veut que la

E6claration traite des biens ~usceptible~ d'être proprieté privée, il

faudra qu'elle dorjna des garantiesau propriétaire et quelle précise que

ses bions ne lui seront pas retirés sauf daas le cas oh l'intérêt ~ublic

l'exige et moyennant iqe jwte couipensation. On pourrait rgauirs l'article

18 & trois paragraphes, mais on ne peut supprimer ni le second ni le

troisième paragraphe.

La PmSDETjTE constate que les membres sont d'accord, dws l'ensemble,

pour supprimer le paragraphe 4 qui est déjà implicitement conten~ dans le

paragraphe 3. Certains membres voudraient dgakement supprimer lea

paragraphes 2 et '3. Si itou doit suppriner certains paragraphes, elle

suggsre de modifier la prem$ère phrase comme suit : "Tout 'Individu a le

droit de posséder. et d'aligner des biens mobiliers et imno~biliers"

Selon M. - Y (~ustralie) il vaudrait peut-etre hniieux supprimer toute

allusion à la propriétd en ralson des difficultés qui ne manqueront pae

de surgir quand on vbudra déf.bir sur quel3 objets doit porter ce &oit,

la différence entre biens mobiliers et biens $.mobiliers, et=. Si on

laisse à 1'EtaL le aoin de ddterxniner oe qui peut faire l'objet de la

pxopriét6 privée, le droit proclamé au premier paragraphe serait sane valeur,

M. WILSON (~tats-unis) estfme que si l'article, dans sa forme définitive,

dnonce' le droit- de 1'Etat et non pas le droit de llindivfdu,' il vaudrait

mieux le supprimer purement et simplement.
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M, MALIK (Liban) est d'avis que le droit de propriété est un droit

fondamental q.ui doit figurer dans le texte, et, à son avis, dans le corps

même de la Déclar&tiono

II va de soi que l'homme ne petit vivre sans "biens personnels, que

ce droit est aussi essentiel et aussi fondamental que n'importe quel

autr8. Mo Malik ne voit pas comment on pourrait le passer sous silence.

Certes, le droit illimité de propriété privée ne peut être considéré

comme un droit fondamental en soi, mais même les constitutions les plus

socialistes reconnaissent que l'homme doit posséder quelque chose q.ui

lui appartienne en propre. Il est partisan de maintenir le paragraphe 1

modifié d'une façon appropriée et de réunir les paragraphes 1, 2 et 3 en

un seul texte prévoyant que le droit de propriété de l'homme n'est pas

sans tomes, mais sujet aux limites q.ue lui impose la volonté de la

société organisée en Etat.

Le professeur CASSIN (France) insiste sur l'importance de la question.

Il ne lui paraît pas possible de passer sous silence, au paragraphe 1, le

principe de la propriété privée. Ceci posé, il sera nécessaire d"e

développer dans un paragraphe distinct l'idée q,ue le droit de propriété

privée ne peut être exercé sans réserves.

La PRESIDED fait observer q.u'il convient de tenir compte de la

nécessité de limiter le droit de propriété et de respecter le droit des

autres. On. pourrait considérer que ce point est déjà couvert par l'article

3 q.ui dispose q.ue : "chacun est limité dans ses droits par les droits

d'autrui", ou par la variante contenue dans l'article h selon lequel "les

droits de chacun sont limités par ceux d'autrui". Les droits de propriété

de l'individu seront implicitement limités par les droits d'autrui.

M. SAUTA CEUZ (Chili) rappelle, à ce propos, q.ue la proposition

chilienne reconnaît le droit de propriété et proclame le droit q.u'a l'Etat

d'apporter une aide aux individus de manière à leur assurer un minimum dé

propriété privée correspondant à leurs besoins et les avantages matériels
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nécessaires au maintien de leur dignité. Won seulement le Gouvernement

du Chili désire g.u'on pose des limites au droit de propriété, mais il

voudrait encore qu'on définisse la fonction sociale de la propriété. Il

préférerait une formule q,ui établisse le droit de l'homme à la propriété

privée et reconnaisse par ailleurs les droits de la communauté en ce

qui concerne la propriété en général.

M. WILSON improvise une nouvelle rédaction du texte qui serait ainsi

conçu : "Tout individu a le droit de posséder les "biens qui lui sont

nécessaires pour Jouir du niveau de vie moyen du pays q.ufil habite".

Voilà l'idée q.u'oix peut exprimer; 11 serait très difficile, voire

dangereux, d'aller plus loin.

•Article 20

La PRESIDENTE donne lecture de l'article 20. Elle signale au Comité

une communication qu'elle a reçue de différents groupements religieux «lui

estiment qu'il ne suffit pas de reconnaître aux hommes le droit de pratiquer

une forme de culte quelconque, mais qu'il faut aussi reconnaître le

droit d'enseigner la religion et d'en discuter librement. On va distribuer

ces communications. Elle ajoute que, de l'avis des Etats-Unis, les mots

"les manifestations de convictions opposées" qui figurent dans la deuxième

phrase du paragraphe 2 de l'article 20, sont inutiles, cette notion étant

implicitement contenue dans celle de la liberté de conscience et de

croyance» On pourrait supprimer complètement le deuxième paragraphe.

M. MALIK (Liban) propose d'intervertir les titres des chapitres III

et Y "Libertés individuelles" et "Libertés publiques". Il trouve que l©8

droits énumérés au chapitre III doivent s'appeler "libertés publiques"

puisqu'ils ont trait, pour la plupart, aux relations de l'individu et de

l'Etat alors q.ue les libertés et les droits figurant au chapitre V

concernent exclusivement les convictions et croyances intimes de l'homme.

Il voudrait savoir si les titres ont été intervertis pour une raison

quelconque.
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Le profeaeeur CASSIN répond que la Ifberte du aate, de conscience

et d'opinion sont des libertés à .ce point inhérentes à la personne humaine

qu'elles peuvent, à ce 'titre, figurer sous lrintituLé en question. Elles

ne 'deviement publiques que dans lem manifestation par L'exercice

public d'une forme de culte 'quelconQue ou par une profession publigue

dtopinion. Cela prouve qufil ntest pas néc'ssairement bon, et qulil peut

Ecetre & dangereux de vouloir donner un titre aux chapitres. Puisque la

hnési0ente trouve choquante I'expression "convictions oppoaée~", on

powiait dire "opin~ruls variées ou opinio~ différentes". La PRESIDENTE

répond qulelie n'a pas voulu dire que cette expression l'avait choquée,

elle lui avaient simplement semblé quelque peu maladroite.

M. lNLlX (Liban) trouve qu'on peut parler de droit "sacré et absolu"

Quand il s'agit de la. liberté de conscience, du culte et de la pensée, 'et

non pas guand il s'agit des autres libertés. X1 importe que la Conrmission

&connaisse que la coexistence d'opinions radicalement différentes, par

exemple, en matière de religion, au sein drune mgme cornunauté nationale,

est un droit fondamental de lrhomeb En vertu de la loi internationale,

toute nation est tenue de reconna2tre La diversité des opinions de principe

quant aux fins dernières de l'home. Ceci doit être considéré comme un

boit fondamentai et essentiel.

M. HAESÏ (Australie) exprime l'espoir qua le texte du chapitre V

énongant les libertés 2ublique8, pourra être développé et précisé dans

une convention et, d'autre part, condensé et cristallisé sous une forme

auscgptible d'être ins6rée dana la Déclaration, M. TCHANG (chine) propose

de supprizner les mots "de la morale" puIsqulils sont déjà sous-entendus

dana llexpreseion "droits et libertés d'autrui", Le membre de phrase

serait ainsi rédigé : "afin de protdger l'ordre public, les droits et les

libertés dtautru~".
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Article 21

la PBESIDEMEE donne lecture de l'article 21. Elle fait observer que

la rédaction peut sembler un peu gauche car c'est une traduction du

français. Elle propose de modifier comme suit la rédaction, selon la

proposition des Etats-Uhi3 : "Tout individu est libre de se former, de

modifier ou de manifester son opinion, tant à l'intérieur de l'Etat qu'à

l'étranger, ainsi que d'entendre et de discuter les opinions d'autrui".

Article 25

La ERESIDEKTE donne lecture de l'article 22. Le Gouvernement des

Etats-Unis estime qu'il serait difficile de tenir les éditeurs et les

rédacteurs pour responsables,de la manière proposée par cet article.

On pourrait, peut-être, supprimer certaines des restrictions ou les

exprimer en termes plus généraux. Elle rappelle le texte proposé par la

Sous-commission de la liberté d'information et de la presse qui prévoit

que ceux qui propagent les nouvelles, doivent s'efforcer de les rendre

"plus exactes", plus objectives, plus complètes et plus caractéristiques".

D'après le professeur CASSIK (ïrance), on ne peut se dispenser

d'indiquer que la liberté d'écrire implique une certaine responsabilité.

Il propose de terminer l'article par les mots : "à condition qu'il existe

un système quelconque de normes définissant les responsabilités en cas

d'abus de ces droits". Cette disposition pourrait être précisée dans

une convention.

Article 25

La EKESIDEME donne lecture de l'article 23 et exprime l'avis des Etats-

Vala au'il suffirait de dire : "il y aura liberté de réunion paisible". M, Ma-

lik (Liban) signale que dans 1'enumeration dee différents buts d'association on

a omis le but religieux.Il demande s'il s'agit d'un oubli. Le professeur

CASSIïï réplique que ce n'est probablement qu'une erreur matérielle qu'il

avait corrigée dans son propre texte.
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Le professeur CASSIM (France) estime que le droit Ce pétition pourrait

figurer au nombre des dro;lta politiques de lrhom?ne. Il propose de grouper

dans la lad&JtX%Wn les =ticles 20, 21, 22 et 23.

M. TCEAIdG (Chine) p - a g e cette opinlon et ajoute qu'on pourrait

également grouper les wticLes 23, 24 et 25 corne traitant dee àroits

p~litiques* Mo W O N (Royaume-Uni) est d'avis que le fond des articles

20, 21, 22 et 23 devrait Taira lfsbjet d'une convention.

La ERESIDENTE àonne lecture de l'article 24. M. M A I . (~iban) voudrait

étendre la portée de cet article en suppriKant les & t a '!pour obtenir le

redressement dtabus". Il convient de protéger le droit gén6ral de

c o ~ q u e r avec lrOrganiaation des Natî~m Unies, &me lorsgulil ntest

pas questlan. de- redresser &ea abus*

Article 25

La P I " S % D m dome lecture $& l'article 25, et de l'article 29

corresp6ndmt du projet du Secz-&iariatO Mo SANIIA CRUZ (Chili) d 6 c W e

qu'il préfère ce deruler parce putil est plua aimple et r e o o d t le *oit

qu'a l'individu àe restater à. ltop~resaion, et à la tn80aie. Le texte du

profesfisur Cassin na gaqmtit. le droit de résister à ltoppression que

lorsqu'un régime. prive eys~tAquement le peuple de ses droits et de ses

libèr6s $ondaentalao et il pourraif être trb difficile de dé.ther!r si

tel est effectivement le cas. 11 propose la rédactim suivante : "chacun

a le boit de résister à Is oppreaaian et à la tpmmie , soit IndividuaUement,

eoit en se &iépiant à d'au.t;resl', Le professeur CASSIN (~rmce) déclare

clu
til' ne faut paa oublier que tous les citogena ant véritablement le

devoir d'obéir à La lch. ïï bdique qu'il a s t e deux points de vue t

le Premier veut qut'cn acquière des droits par des moyens pcifigues. et

n o m u , l'autre prochine qu'en période de crias prafonde la violation

des droite de l'hsmme peu$ être assez grave poux requérir llsttent.don de

tow les peuplea. Il reconn&t 'qw son texte ne concilie peutrêtre Pas
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suffisment ces deux conceptions.

La E R E S ~ E ~ i~~dique que l'article 25 ne parle que d'un seul aspect

du &oit de résister à ltoppreesiw et à la tyrannie : le oa8 àane lequel

on a le droit; de rQsister au @ouv$rnement* Or, il y a d'autres cas à

considérer ; tels que le cas d'une oppression exercée par des wents qui

n'appartiennent paa a,u gouvernement et ne peuvent se récLamer de la loi.

P.vant la clôture de la esance, M. WXLSON (Royaume-Uni) déclare qu'il

réu~era, p w la séance du lendm.ain, une propoeitian relative à la

torture, aux droite C~V.~QU~~S 4t au droit d'asile qui pourraient

Qventuellement figurer dans la donventiono

La séance est levée à 17 hi 16.




